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Petite chronique de l’engagement laïque au 

quotidien 

 

1. Information municipale sur un fait religieux   

par 

Vigie de la Laïcité, 6 novembre 2024 

 

Question 

On nom de la laïcité un maire refuse d’informer les citoyens 

de sa commune de la célébration de la St Jean qui a lieu tous 

les 24 juin. Ce jour-là les anciens du village se rendent à la 

chapelle St Jean situé dans la garrigue. Que pensez-vous de 

cette décision ? 

Réponse 

La seule information des heures d’offices religieux, sans 

mise en valeur particulière, sur un panneau d’information 

municipale, en dehors de tout prosélytisme n’est pas 

considérée, sauf situation particulière, comme un acte de 

promotion ou de publicité du culte et peut donc être 

autorisée. 

Dans le cadre d’une information à propos d’une fête 

religieuse, celle-ci ne pourra être possible que si elle n’est 

accompagnée d’aucune promotion, que si cette fête est 

ouverte à tous et a un aspect également culturel ou 

touristique. L’autorisation d’une telle information suppose 

donc une appréciation au cas par cas et il pourrait être pris 
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en considération une information équivalente pour toute 

autre fête d’une autre religion se tenant dans la commune. 

Cependant, ce type d’information n’est aucunement 

obligatoire de la part de la municipalité. 

 

2. Le cours d’enseignement religieux d’une 

établissement scolaire privé est-il 

obligatoire ? 

par  

Vigie de la Laïcité, 20 novembre 2024 

 

Question 

En cours d’année scolaire l’année dernière, nous avons dû 

retirer en catastrophe notre fils de 8 ans de l’école publique 

de notre ville, à la suite d’un harcèlement scolaire. Le seul 

établissement disponible dans notre ville est un 

établissement privé catholique. Ma famille et moi n’étant pas 

catholiques, nous nous sommes donc renseignés. Il nous a été 

dit que l’enseignement catholique n’était pas obligatoire, 

mais seulement proposé. Cette année en début d’année 

scolaire, j’ai reçu un courrier de la part de l’établissement, 

disant que je pouvais ne pas inscrire mes enfants au 

catéchisme, mais qu’un cours d’éducation chrétienne était de 

toute façon obligatoire. 



Page 3 sur 24 
 

Je suis allé voir la maîtresse de mon fils qui m’a dit que 

c’était surtout pour expliquer le côté chrétien de la 

civilisation occidentale aujourd’hui. 

Cependant, mon fils m’a dit qu’il avait été obliger de chanter 

des chansons du type « Jésus est grand », et lorsqu’il a dit 

qu’il ne voulait pas la chanter, il y a été forcé sous réserve 

d’un avertissement. De plus sont également prévu deux fois 

dans l’année, une cérémonie non officielle à l’église avec 

présence obligatoire… Quel recours puis-je avoir ? Car il 

s’agit très clairement de prosélytisme religieux de la part 

d’enseignants sur un enfant. 

Réponse 

Un établissement privé confessionnel sous contrat 

d’association avec l’État ne peut effectivement pas imposer 

d’enseignement religieux. En revanche, il est loisible à ce 

type d’établissement de proposer des activités de nature 

confessionnelle en dehors des horaires de cours, comme des 

cours de catéchisme par exemple. 

Ce type d’établissement est cependant en droit d’imposer au 

sein du tronc commun un enseignement objectif et neutre 

sur les faits religieux (il s’agit de délivrer des savoirs et non 

de traiter de la croyance). En l’espèce, un cours 

« d’éducation chrétienne », de par son intitulé même, ne 

semble pas correspondre à un enseignement objectif et 

neutre des différents faits religieux. 

Le secrétariat général de l’enseignement catholique précise 

lui-même qu’un « cours d’éducation chrétienne » ne peut 

qu’être « proposé » et non « imposé ». Néanmoins, cela 

suppose un dialogue avec l’établissement concerné pour 

savoir précisément ce qu’il en est ici. 
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Enfin, il est à noter qu’un établissement privé confessionnel 

hors contrat est quant à lui libre dans le choix des 

méthodes, des programmes (y compris pour la délivrance 

d’un enseignement religieux), des livres et des autres 

supports pédagogiques, sous réserve de respecter l’objet de 

l’instruction obligatoire et l’acquisition progressive du socle 

commun. 

 
 

3. De quel statut relèvent les activités péri et extra-
scolaires ? 

par 

Vigie de la Laïcité, 20 novembre 2024 

 

 

Question 

Je souhaiterais avoir des précisions concernant les temps 

d’accueil des mercredis après-midi, qui ne relèvent pas des 

Temps d’Activités Périscolaires (TAP). Ces créneaux sont 

souvent considérés comme de l’extrascolaire ; pourriez-vous 

confirmer s’ils sont eux aussi soumis à la mission de service 

public ou s’ils relèvent uniquement de l’intérêt général ? 

Réponse 

Pour ce qui concerne les activités périscolaires, une 

jurisprudence constante du Conseil d’État et de la Cour de 

cassation (pour les personnels de droit privé) rappelle 

l’obligation de neutralité de toute personne assurant cette 

mission de service public rappelée par la réforme des 
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rythmes scolaires mise en œuvre par le décret n° 2013-77 

du 24 janvier 2013. 

Pour ce qui concerne les activités extrascolaires le 

mercredi : les accueils de loisirs extrascolaires sont ceux qui 

se déroulent pendant les temps où les enfants n’ont pas 

école (généralement le mercredi et lors des vacances 

scolaires). Ces accueils de loisirs relèvent d’une mission 

d’intérêt général, mais peuvent parfois constituer une 

mission de service public. 

Lorsqu’il s’agit d’une simple mission d’intérêt général, le 

principe est celui de la liberté de manifester une 

appartenance religieuse mais sous plusieurs réserves 

notables (sécurité, sûreté, hygiène, propreté, aptitude à la 

mission, respect du bon fonctionnement de la structure et 

de ses intérêts). 

En revanche, si celles-ci sont assurées par des personnels 

relevant d’une administration publique ou exerçant une 

mission de service public (en délégation par exemple), alors 

ces derniers sont soumis à un strict devoir de neutralité. 

 

4. Publicité concernant les cultes 

 

par 

Vigie de la Laïcité, 1er décembre 2024 

Question 

J’ai constaté dans la presse locale de ma région une publicité 

pour soutenir l’église catholique par le biais d’un appel aux 
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dons. Je voudrais savoir si cela respecte le principe de 

laïcité. 

Réponse 

Une Église a le droit de promouvoir un appel aux dons par ses 

propres moyens dans des canaux privés. En revanche, il n’est 

pas possible qu’une administration utilise des moyens publics 

pour promouvoir un culte ou un appel au dons pour un culte. À 

noter par ailleurs que l’ARCOM peut, dans ses missions 

visant le contrôle de la publicité, veiller au respect par les 

diffuseurs de règles déontologiques, pouvant comprendre 

l’absence de tout élément de nature à choquer les 

convictions religieuses, philosophiques ou politiques des 

téléspectateurs. De plus, une régie ou une chaîne est en 

droit d’imposer des critères d’exclusion, notamment à 

l’encontre de messages à dimension religieuse ou politique 

mais si ces règles sont appliquées de façon non 

discriminatoire au sein de chaque régie ou chaîne. 

 

5. Discours du Président de la République 

dans Notre Dame 
 

par 

Vigie de la Laïcité,1er décembre 2024 

 

 

Question 
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Que pouvons-nous penser de la prise de parole d’un Président 

de la République dans la cathédrale Notre Dame de Paris 

après que les portes de celle-ci furent ouvertes selon le 

rituel catholique ? 

Réponse 

Concernant la prise de parole du Président de la République 

dans l’église Notre Dame, cela est juridiquement possible. Le 

bâtiment est une propriété de l’État classé monument 

historique national et constitue un des sites touristiques les 

plus visités de France. Ses travaux de réfection ont été pris 

en charge en partie par l’État. Il était possible de saluer le 

travail de milliers d’artisans. En revanche, le Président de la 

République, parce qu’il représente l’administration de l’État 

ne devrait, en aucun cas, marquer une quelconque adhésion 

au culte catholique, que ce soit durant le rituel entourant 

l’ouverture des portes ou durant la cérémonie cultuelle qui a 

suivi. 

 

6. Décoration de Noël chrétienne devant une 

mairie 
par 

Vigie de la Laïcité,1er décembre 2024 

 

Question 

J’ai constaté qu’une décoration de Noël, à savoir une église 

dotée d’une croix, se trouve devant la mairie de ma 

commune. Plus précisément, c’est une mairie annexe, devant 

laquelle se trouve la décoration. 
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Inquiète de l’écho que pourrait avoir une plainte de ma part à 

la mairie, je souhaite savoir s’il existe un dispositif 

permettant de signaler anonymement ce type de faits. 

Réponse 

Il faudrait avoir quelques précisions. Mais, si, en effet, est 

apposée devant une mairie (ou mairie annexe), sur un 

emplacement public, une représentation d’une église 

catholique avec une croix chrétienne, en effet, cela 

contrevient à l’article 28 de la loi du 9 décembre 1905 

puisque l’administration marquerait ainsi une adhésion à un 

culte. Cette personne, qui ne souhaite pas dénoncer 

directement la chose, peut se rapprocher d’associations 

vigilantes à ce sujet, comme la Libre Pensée par exemple. 

 

7. Cérémonie religieuse dans un établissement 

privé sous contrat 
par 

Vigie de la Laïcité,1er décembre 2024 

 

Question 

Enseignant dans un collège privé catholique sous contrat 

avec l’Etat, je souhaiterais savoir ce que dit la loi concernant 

l’obligation faites à tous les élèves, quelles que soient leurs 

confessions religieuses ou leurs convictions personnelles, 

d’assister à une cérémonie religieuse dans une église 

catholique (même s’il ne s’agit pas d’une messe à proprement 

dit, comme la direction de l’établissement le précise). De 

plus cette cérémonie religieuse devra être encadrée par des 
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enseignants payés par l’Etat durant leurs heures 

d’enseignement. 

Réponse 

Il faudrait que l’on ait plus d’éléments : évidemment, aucune 

loi n’oblige des élèves à assister à une cérémonie religieuse ! 

En revanche, un enseignement peut conduire des élèves à 

aller dans un lieu de culte, peut-être ici classé monument 

historique, pour en examiner l’architecture et revenir sur 

certains aspects culturels. Quoi qu’il en soit, aucun 

prosélytisme ne sera possible et la croyance ne saurait être 

abordée, celle-ci ne relevant évidemment pas de l’école 

publique. Seuls des savoirs pourront être délivrés.  

 

8. La laïcité à l’école quand parents et 

enfants sont impliqués 
 

par 

Vigie de la Laïcité,1er décembre 2024 

 

Question 

Question d’enseignants de secondaire en établissement 

public : des élèves et des parents (dont certaines mamans 

portent des signes religieux) ont-ils le droit de travailler 

ensemble sur un projet commun ? Il s’agit ici de deux 

projets distincts : réalisation de dessins communs parents 

et élèves de 4eme pour une exposition de fin d’année et 

projet de confection de sacs en tissu dans le cadre de 

l’École Ouverte aux Parents (EOPRE) : parents et enfants 

non allophones mais scolarisés dans l’établissement. 
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Plusieurs possibilités : 

• les ateliers peuvent avoir lieu dans le collège, sur du temps 

scolaire, encadrés par des enseignants ou responsables 

d’associations partenaires agréés Education nationale ou sur 

de temps périscolaire 

• ou bien les ateliers peuvent se tenir dans la Maison des 

Services Publics du quartier avec des animateurs du centre 

social sur du temps scolaire. 

 

Réponse 

 

Le lieu n’importe pas, c’est la mission exercée par les 

parents dans le cadre scolaire qu’il faut analyser : s’ils 

délivrent l’activité pédagogique du service public de 

l’Éducation nationale, s’ils sont dans une situation assimilable 

à celle des enseignants, alors, on pourrait leur demander de 

s’astreindre à la neutralité ; mais s’ils ne sont que dans une 

aide ponctuelle d’ordre logistique, alors ce n’est pas le cas 

 

9. Pierre Hayat et le recours à l’histoire de la 

laïcité multipliant les contre-vérités 
 

par 

Le Club de Mediapart ,11décembre 2024 
Avec Jean Baubérot-Vincent 

 

Pour Jean Baubérot-Vincent, le philosophe Pierre Hayat 

véhicule des contre-vérités historiques en défendant avec 

vigueur la loi de 2004 sur la laïcité tout en tentant de lier 
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cette dernière aux lois de 1905 (séparation des Églises et 

de l’État) et de 1882 (séparation des Églises et de l’école 

publique). 

Avec son regard d’historien, il critique la tendance actuelle à 

déformer l’héritage de la laïcité pour justifier des positions 

contemporaines. Le risque de ces contres-vérités présentes 

dans le débat public est de finir par s’imposer comme des 

vérités alternatives. 

Face à ces interprétations erronées, Jean Baubérot-Vincent 

s’efforce de rétablir certains faits historiques, notamment 

sur le Concordat de 1801, les débats autour de la loi de 

1905, et l’inclusion essentielle des dimensions collectives 

dans la liberté religieuse. 

 

Le  Club de Mediapart 

Billet de blog 

URL:https://blogs.mediapart.fr/jean-bauberot-

vincent/blog/111224/pierre-hayat-et-le-recours-l-histoire-de-

la-laicite-multipliant-les-contre-verites 

 

• Le philosophe Pierre Hayat se veut un ardent défenseur 

de la loi de 2004. C’est son droit le plus strict. Le 

problème commence quand, désirant à tout prix établir 

une filiation entre cette loi et les lois de 1905, séparant 

les Églises de l’État, et de 1882, séparant les Églises de 

l’École publique, il émet une suite de contre-vérités sur 

l’établissement de la laïcité en France. Son propos est 
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typique d’un révisionnisme historique très présent 

actuellement. 

• Le philosophe Pierre Hayat se veut un ardent défenseur 

de la loi de 2004. OK, c’est son droit le plus strict. Le 

problème commence quand, désirant à tout prix établir 

une filiation, une similitude entre cette loi et les lois de 

1905, séparant les Eglises de l’Etat, et de 1882, 

séparant les Eglises de l’Ecole publique, il émet une 

suite de contre-vérités sur l’établissement de la laïcité 

en France, tout en dénonçant, par des noms d’oiseaux, 

les « faux amis » de la laïcité, les « imposteurs 

influents » présentant une « loi de 1905 tronquée », une 

« falsification de la loi de 1905 », etc.[1] 

• Son propos est typique d’un révisionnisme historique 

très présent actuellement. 

• Certains me diront : l’important c’est l’aujourd’hui, pas 

l’histoire. Si c’était le cas, pourquoi alors, comme cela 

est fait de façon constante, recourir à l’histoire pour 

parler du présent ? C’est bien que celle-ci représente 

un enjeu ACTUEL, et que l’on éprouve le besoin 

impérieux de construire des « vérités alternatives » 

concernant le passé. D’autre part, la laïcité entretient 

un rapport au savoir et le piétiner tout en attaquant 

autrui, c’est quand même très significatif d’une posture 

qui favorise toutes les dérives prenant la laïcité comme 

un masque. Enfin, un dicton affirme : « Calomniez, 

calomniez, il en restera toujours quelque chose… ». De 

même, quand de nombreuses personnes, car Hayat n’est 

nullement un cas isolé et c’est en cela que son propos 

https://blogs.mediapart.fr/jean-bauberot-vincent/blog/111224/pierre-hayat-et-le-recours-l-histoire-de-la-laicite-multipliant-les-contre-verites#_ftn1
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m’importe, enfilent des contre-vérités, celles-ci 

finissent par devenir hégémoniques et à propager 

l’obscurantisme sur des lois encore en vigueur. 

• Sans prétendre être exhaustif, voici quelques « vérités 

alternatives », doctement énoncées par notre ami, dont 

la rectification permet de mieux connaitre ce que fût 

l’établissement de la laïcité en France. 

• -La loi de 1905 rompt « avec le Concordat de 1801 ». 

J’ai éclaté de rire : L’erreur est commune mais, et c’est 

drôle, en la reprenant telle quelle, Monsieur le super 

laïque nous assène comme une évidence historique la 

thèse antirépublicaine défendue à l’époque par les 

catholiques intransigeants, adversaires de la séparation. 

Selon ceux-ci, la loi de 1905 rompt « unilatéralement » 

avec un traité international signé « en 1801 » entre 

Napoléon et le pape, et donc… elle est structurellement 

illégitime (de même la disparition du « budget des 

cultes » qu’elle instaure). Bien sûr, l’historiographie 

catholique reprend cette thèse, tente de l’imposer 

comme une vérité historique. Mais cette vision des 

choses n’est en rien celle des auteurs de la loi. Celle-ci, 

en son article 44, abolit « la loi du 18 germinal an X », 

où 8 avril 1802, où ledit Concordat + les articles 

organiques du culte catholique et des cultes 

protestants  étaient devenus « une des lois de la 

République ». 

• Deux différences essentielles entre « 1801 » et 1802 : 
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• . d’abord, c’est l’ensemble Concordat + articles 

organiques qui se trouve aboli, et si les « cultes 

reconnus » perdent tout caractère officiel, ils 

acquièrent des libertés que les articles organiques 

corsetaient. En fait, disent les laïques, un « service 

public » des cultes a été instauré par la République 

française en 1802, la République y met fin de 1905. La 

République agit donc de façon légitime et, désormais, la 

religion est un choix personnel dont l’exercice fait 

partie des « libertés publiques ». 

• . ensuite, le Concordat n’a été valide qu’en 1802, 

seulement lorsqu’il a été intégré dans une loi française ; 

preuve en est : Louis XVIII, en 1817, a signé un autre 

Concordat avec le pape, mais celui-ci n’a jamais été 

ratifié et donc n’a jamais fait loi. Donc ce qu’une loi a 

fait, une autre loi peut le défaire 

• Je ne prétends pas que la thèse républicaine soit à 

100% pertinente (la question est complexe car le 

Concordat est bien, également, une convention 

internationale), mais cette thèse a quand même de 

sérieux arguments à faire valoir, et avouez qu’il est très 

amusant de constater que ce champion de la laïcité nous 

sort la version des catholiques antiséparatistes ! Or, 

l’enjeu, implicite mais réel, n’est rien moins que la 

légitimité de la loi de 1905. Car nos historiens 

catholiques nous rabâchent : « les articles organiques 

n’ont jamais été reconnus par Rome ». Et alors, la belle 

affaire, charbonnier est maître chez lui et, dès 1802, 
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« l’Eglise est dans l’Etat », et non face à lui. Hayat est 

un « catho-laïque » ! 

• -Hayat a provoqué chez moi un éclat de rire plus 

prononcé encore, en combattant (je le cite) « les 

aberrations du Professeur Spitz » qui « n’invoque pas loi 

de 1905 telle qu’elle est, mais telle qu’il voudrait qu’elle 

fût. » Je n’ai pas sous les yeux le texte de Spitz auquel 

il est fait référence de façon trop allusive, et ce 

dernier est bien capable de se défendre tout seul : ce 

qui m’amuse, c’est l’aspect arroseur-arrosé, car Hayat 

reproche à Spitz d’avoir « d’autres chats à fouetter que 

de lire comment Ferdinand Buisson résumait en 1906 les 

fondements de cette loi : « À tout individu, liberté de la 

conscience (…) Sous ce régime, la liberté des cultes est 

considérée comme un cas particulier de la liberté 

individuelle et de la liberté d’association. Elle est donc 

garantie à tous (…) au nom des droits de l’homme » (Le 

Radical, 16 octobre 1906). Or, précisément, Buisson 

résume, là et ailleurs, la loi « telle qu’il voudrait 

qu’elle fût » et non « telle qu’elle est » ! 

•  En effet, Buisson considère bien «la liberté des cultes 

(…) comme un cas particulier de la liberté individuelle et 

de la liberté d’association » de 1901. Mais son optique 

individualisante a été désavouée à deux reprises lors 

des débats parlementaires. Contre Buisson et 195 

députés, le trio socialiste A. Briand, J. Jaurès et Fr de 

Pressensé ont fait voter une phrase de l’article 4 où il 

est écrit que les associations cultuelles, pour la 

dévolution des biens et des églises, devront « [se 

conformer] aux règles d’organisation générale du culte 

dont elles se proposent d’assurer l’exercice ». Derrière 
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cette formulation technique, trouvée aux Etats-Unis et 

en Ecosse, se niche une conception différente de la 

liberté, où celle-ci est également collective    Briand, à 

l’Assemblée, pose le problème ainsi : Les « Eglises ont 

des constitutions […] ; c’est un état de fait qui 

s’impose » et « l’esprit de neutralité » consiste « à ne 

rien faire qui soit attentatoire à la libre constitution de 

ces Eglises »[2], sinon la séparation deviendrait « d’une 

manière […] sournoise une entrave à l’exercice des 

cultes ». Briand déclare également que la loi doit donner 

des garanties « à l’Etat, à l’Eglise et aux communautés 

de fidèles », ce qui signifie de considérer l’instance 

collective « Eglise » comme une instance tierce. 

• Le désaccord est important. Pour Buisson, la République 

assure la liberté de conscience des « citoyens » et 

ceux-ci peuvent librement s’associer en « Eglise ». Sa 

position se situe dans la logique de la Constitution de 

1791 : tout être humain a le droit « d’exercer le culte 

auquel il est attaché. » Primauté est donnée à l’individu, 

même si le culte est un acte collectif. Pour Briand, et 

pour Jaurès, la liberté de conscience nécessite la prise 

en compte des groupements religieux en tant que tels : 

la liberté collective constitue une dimension de la 

liberté individuelle, non son simple prolongement. Cette 

dimension collective s’avère indispensable pour que 

cette liberté ne soit pas simplement formelle. Le 

socialisme (et, chez Briand, la culture syndicale) 

accorde une consistance propre au niveau collectif, à 

l’inverse de la culture du radicalisme plus individualiste. 

La novation consiste à appliquer à la religion la logique 

qui prévaut dans la lutte politique et syndicale, 

https://blogs.mediapart.fr/jean-bauberot-vincent/blog/111224/pierre-hayat-et-le-recours-l-histoire-de-la-laicite-multipliant-les-contre-verites#_ftn2
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éloignement du refus révolutionnaire des « 

groupements intermédiaires » et de ce qui en a subsisté 

: en France, le droit de grève (1864) précède de vingt 

ans celui de se syndiquer (1884). Il n’est pas étonnant 

que ce bout de phrase soit un transfert culturel d’un 

élément de la culture politique de pays anglo-saxons[3]. 

• Ce n’est peut-être pas la séparation dont Hayat rêve, ni, 

qui sait?, peut-être pas celle dont je rêve moi-même 

comme citoyen, mais c’est la séparation « telle qu’elle 

est » et, comme c’est la loi, elle s’impose à tous/toutes.  

• - Autre contre-vérité, Hayat reproche à ceux qu’il 

instaure comme ses adversaires, une « représentation à 

courte vue » qui privilégierait « des compromis de 

derniers moments au bénéfice des ‘libéraux’ et au 

détriment des ‘anticléricaux’ » et prétend que c’est un « 

simplisme trompeur » que de figer la loi de 1905 en « 

une formule particulière », en l’occurrence dire que 

cette loi est une « loi de liberté ». Tout d’abord, le 

reproche de « simplisme trompeur » s’adresse … à 

Briand et Jaurès, qui ont martelé cette dite « formule 

particulière » tout au long des débats. Jaurès a même 

ajouté, lors de ces discussions : « La République n’est 

pas un dogme, c’est une méthode : la plus haute 

efficacité par la plénitude de la liberté ». 

• En outre, il est totalement archi-faux de parler de 

« compromis de derniers moments au bénéfice des 

‘libéraux’ et au détriment des ‘anticléricaux’ ». Dès les 

débuts de l’élaboration de la loi, les deux optiques sont 

https://blogs.mediapart.fr/jean-bauberot-vincent/blog/111224/pierre-hayat-et-le-recours-l-histoire-de-la-laicite-multipliant-les-contre-verites#_ftn3


Page 18 sur 24 
 

bien présentes : celle libérale, et même transpartisane, 

de la Commission parlementaire (Buisson et Briand 

étant, à ce moment-là, d’accord) et celle, favorable à un 

anticléricalisme d’Etat, d’une partie des radicaux et du 

centre-gauche gallican. Cette seconde optique va 

donner, en 1904, le contre-projet d’Emile Combes, et un 

vif conflit éclate entre la Commission et le président du 

Conseil. Combes quittant le pouvoir début 1905, le 

projet de la Commission l’emporte. Cependant, comme je 

l’ai indiqué, à ce moment-là, la philosophie politique 

libérale séparatiste se dédouble entre une optique 

individualiste et une optique qui intègre la dimension 

collective. Mais le « libéralisme » de la loi, lui, est bien 

structurel dès le départ et il informe le Rapport que 

Briand dépose à la Chambre, début mars 1905, avant les 

débats parlementaires. De Laurent Bouvet à Pierre 

Hayat, on assite à toute une entreprise révisionniste, 

visant à nier l’optique « libérale » de la loi de 1905, qui 

s’avère contraire à toute probité historique. 

• - Cette pseudo-insistance sur de pseudo compromis de 

« derniers moments », viserait, la traîtresse !, à faire 

« oublier que la loi de 1905 trouve sa source historique 

profonde dans la Révolution et la Déclaration des droits 

de l’homme et du citoyen de 1789, ainsi que dans les 

combats républicains du XIXe siècle ». Là, Philippe 

Portier se trouve également visé. Outre qu’il est 

ridicule de faire comme si Portier opérait un tel 

« oubli » (il suffit de lire son livre L’Etat et les religions 

en France. Une sociologie historique de la laïcité, aux 

PUR, pour se rendre compte qu’une telle accusation est 
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… surréaliste), la filiation entre la Déclaration des 

droits et la loi de 1905 induit 2 constats intéressants : 

• . Le premier est que, justement, cette filiation existe 

seulement parce que la loi est libérale et tourne le dos à 

l’anticléricalisme d’Etat. Preuve en est, en 1901 et 1903, 

c’est-à-dire les années où un anticléricalisme d’Etat est 

au pouvoir (gouvernements Waldeck-Rousseau et 

Combes), les « ministériels » refusent de 

constitutionnaliser la Déclaration des droits de 

l’homme. Bel aveu ! 

• . L’article 10 de la Déclaration affirme : « Nul ne doit 

être inquiété pour ses opinions même religieuses, pourvu 

que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public 

établi par la loi. » La religion est envisagée dans le 

cadre de l’«opinion ». L’article premier de la loi de 1905 

indique : « La République assure la liberté de 

conscience. Elle garantit le libre-exercice des cultes 

sous les seules restrictions édictées ci-après dans 

l’intérêt de l’ordre public. »  La formulation est 

beaucoup plus nette, d’autant plus qu’il ne s’agit pas 

seulement du « culte », de l’acte cultuel, mais « des 

cultes » (c’est le terme juridique qui désigne les 

religions, comme Briand l’indique à différentes 

reprises). La Commission a dû se battre pour imposer 

cet article : bien sûr le contre-projet de Combes l’avait 

supprimé. Mais, même après son départ, le 

gouvernement de centre-gauche de Rouvier n’en voulait 

pas. Grâce à la ténacité des commissaires, 1905 innove 

donc par rapport à 1789. 
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• - Hayat dénonce, chez les personnes qu’il vise, une « une 

falsification de la loi de 1905 qui repose sur la liberté 

de conscience plutôt que sur la libre affirmation des 

croyances religieuses ». Le « plutôt » n’est absolument 

pas pertinent, car tout le débat a porté sur la question 

de savoir si la liberté de conscience incluait le libre 

exercice des cultes ou pas. Ceux qui confondaient leur 

position personnelle antireligieuse (qu’ils avaient bien le 

droit d’avoir) et la laïcité, prétendaient que la liberté 

de conscience devait exclure la liberté de religion, la 

religion étant l’oppression des consciences.  Briand 

défend l’optique inverse et, dans les débats, relie à 

plusieurs reprises les « manifestations extérieures » de 

la religion à « la liberté de conscience ». L’article 31 

punit des mêmes peines les pressions en faveur de la 

pratique religieuse (et, selon la matinale de France-

Inter du 7 décembre Bruno Retailleau demandait à ses 

futurs collaborateurs qu’ils croyaient en Dieu : voilà une 

sacrée « atteinte à la laïcité » !) et les pressions en 

faveur d’une non-pratique religieuse (les deux existant 

alors). D’ailleurs les services d’aumônerie peuvent 

bénéficier de fonds publics parce qu’ils sont 

« [destinés] à assurer le libre exercice des cultes » 

dans des établissements fermés (fin de l’article 2). Là 

encore, Hayat n’est pas seul en cause, et de multiples 

discours insinuent actuellement, plus ou moins 

ouvertement, que la liberté de conscience divergerait 

de la liberté de religion. Elle est plus vaste mais elle 

l’inclut et donc ne diverge pas. Ce « plutôt » est très 

malvenu. 
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• - Enfin, pour ne pas m’éterniser, je relèverai le propos 

d’Hayat : « La loi de 1905 n’aurait pas vu le jour sans les 

lois scolaires des années 1880 qui ont opéré la 

séparation de l’Église et de l’École. » (en fait c’est la 

séparation des Eglises -mais dans la catho-laïcité 

d’Hayat, il n’en existe qu’une : l’Eglise catholique ! – et 

de l’Ecole publique -les tentatives d’imposer le monopole 

de l’école laïque ayant toutes échouées, et, aujourd’hui, 

10 milliards d’€ d’argent public arrosent très 

généreusement, chaque année ,une école privée presque 

exclusivement religieuse, là encore la réalité peut 

différer du souhait !). Phrase étonnante : qui le 

conteste ? mais il n’est rien écrit qui montrerait la 

filiation entre la loi de 1882 et celle de 2004 (avec 

d’ailleurs, comme toujours chez ces auteurs, une 

confusion complète entre la loi elle-même et la 

circulaire, qui a induit l’engrenage du jeu du chat et de 

la souris, impactant la vie de l’école publique depuis lors 

; et cette circulaire ne se situe pas dans l’esprit du 

Rapport de la Commission Stasi, qui établissait une liste 

limitative de signes « ostensibles » interdits). 

• Là encore des contre-vérités sont énoncées : entre 

1989 et 2004 « les établissements scolaires qui 

refusaient le voile était désavoués par les tribunaux 

administratifs. » Non, quand le voile était porté de 

manière « ostentatoire », les tribunaux ont avalisé 

l’interdiction. Quant aux « 15 ans de désordre liés à la 

diversité des situations », juste un petit rappel : suite à 

la loi de 1882, on a enlevé les crucifix des salles de 

classe en tenant le plus grand compte de la « diversité 
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des situations », et on a fait du cas par cas. Ainsi, dans 

le département du Nord, dans les endroits 

« guesdistes » les crucifix disparaissent rapidement 

des classes de classe, dans ceux où il y a notamment 

des immigrés belges flamands catholiques, on tolère le 

maintien de crucifix. 

• Voili-voilà. Encore une fois, s’il s’agissait de propos 

isolés, l’intérêt serait faible. Mais ils participent à une 

offensive dont le mépris du savoir m’apparait 

extrêmement dangereux. 

• -   

• [1] Respublica, Le journal de la gauche républicaine, 

laïque, écologique et sociale, 8/12/2024 

• [2] Notons cette conception de la neutralité, bien 

différente de la neutralisation que certains tentent 

d’imposer sous prétexte de laïcité ! 

• [3] Buisson tente, ensuite, une seconde fois, de faire 

prévaloir ses vues, en demandant que les associations 

cultuelles soient des « associations larges », donc 

représentatives des « citoyens  catholiques » ; mais les 

radicaux ont, alors, renoncé à combattre Briand et, de 

plus, craignent la présence des femmes dans de telles 

associations (oui, oui !), terrible désaveu, Buisson 

n’obtient que 27 voix (comme les 195 précédents, il 

s’agit des chiffres rectifiés). 

 

 10. Libre Pensée – Vigie de la laïcité 
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Publié le 08/12/2024 par France Culture 

Avec Anne Plouy et Anaëlle Chocteau 

Membres du bureau de la Vigie de la laïcité, Anne Plouy et 

Anaëlle Chocteau reviennent sur les différentes missions de 

la Vigie lors d’un échange avec Christophe Bitaud de la Libre 

Pensée dans l’émission « Divers aspects de la pensée 

contemporaine. » 

Cette discussion est l’occasion de rappeler les principes 

fondamentaux et libéraux de la loi de 1905, de revenir sur le 

besoin d’outil(s) à l’application du principe de laïcité, et 

d’exprimer l’envie de la Vigie de voir émerger un débat laïque 

et inclusif à l’occasion de l’anniversaire des 120 ans du 

vote de la loi de 1905. 
Voir la discussion à : 

https://www.radiofrance.fr//franceculture/podcasts/divers-

aspects-de-la-pensee-contemporaine/libre-pensee-la-vigie-de-

la-laicite-4618977 

 

_____________________ 
 

Twitter 
 

LinkedIn 
 

Imprimer 

 

 

 

https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/divers-aspects-de-la-pensee-contemporaine/libre-pensee-la-vigie-de-la-laicite-4618977
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/divers-aspects-de-la-pensee-contemporaine/libre-pensee-la-vigie-de-la-laicite-4618977
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/divers-aspects-de-la-pensee-contemporaine/libre-pensee-la-vigie-de-la-laicite-4618977
http://twitter.com/share?text=Pierre%20Hayat%20et%20le%20recours%20%C3%A0%20l%E2%80%99histoire%20de%20la%20la%C3%AFcit%C3%A9%20multipliant%20les%20contre-v%C3%A9rit%C3%A9s&url=https%3A%2F%2Fvigie-laicite.fr%2Fpierre-hayat-et-le-recours-a-lhistoire-de-la-laicite-multipliant-les-contre-verites%2F&via=@VigieLaicite
http://twitter.com/share?text=Pierre%20Hayat%20et%20le%20recours%20%C3%A0%20l%E2%80%99histoire%20de%20la%20la%C3%AFcit%C3%A9%20multipliant%20les%20contre-v%C3%A9rit%C3%A9s&url=https%3A%2F%2Fvigie-laicite.fr%2Fpierre-hayat-et-le-recours-a-lhistoire-de-la-laicite-multipliant-les-contre-verites%2F&via=@VigieLaicite
http://www.linkedin.com/shareArticle?mini=true&url=https%3A%2F%2Fvigie-laicite.fr%2Fpierre-hayat-et-le-recours-a-lhistoire-de-la-laicite-multipliant-les-contre-verites%2F&title=Pierre%20Hayat%20et%20le%20recours%20%C3%A0%20l%E2%80%99histoire%20de%20la%20la%C3%AFcit%C3%A9%20multipliant%20les%20contre-v%C3%A9rit%C3%A9s
http://www.linkedin.com/shareArticle?mini=true&url=https%3A%2F%2Fvigie-laicite.fr%2Fpierre-hayat-et-le-recours-a-lhistoire-de-la-laicite-multipliant-les-contre-verites%2F&title=Pierre%20Hayat%20et%20le%20recours%20%C3%A0%20l%E2%80%99histoire%20de%20la%20la%C3%AFcit%C3%A9%20multipliant%20les%20contre-v%C3%A9rit%C3%A9s
http://www.printfriendly.com/print?url=https%3A%2F%2Fvigie-laicite.fr%2Fpierre-hayat-et-le-recours-a-lhistoire-de-la-laicite-multipliant-les-contre-verites%2F&title=Pierre%20Hayat%20et%20le%20recours%20%C3%A0%20l%E2%80%99histoire%20de%20la%20la%C3%AFcit%C3%A9%20multipliant%20les%20contre-v%C3%A9rit%C3%A9s
http://www.printfriendly.com/print?url=https%3A%2F%2Fvigie-laicite.fr%2Fpierre-hayat-et-le-recours-a-lhistoire-de-la-laicite-multipliant-les-contre-verites%2F&title=Pierre%20Hayat%20et%20le%20recours%20%C3%A0%20l%E2%80%99histoire%20de%20la%20la%C3%AFcit%C3%A9%20multipliant%20les%20contre-v%C3%A9rit%C3%A9s
http://www.printfriendly.com/print?url=https%3A%2F%2Fvigie-laicite.fr%2Fpierre-hayat-et-le-recours-a-lhistoire-de-la-laicite-multipliant-les-contre-verites%2F&title=Pierre%20Hayat%20et%20le%20recours%20%C3%A0%20l%E2%80%99histoire%20de%20la%20la%C3%AFcit%C3%A9%20multipliant%20les%20contre-v%C3%A9rit%C3%A9s
http://www.printfriendly.com/print?url=https%3A%2F%2Fvigie-laicite.fr%2Fpierre-hayat-et-le-recours-a-lhistoire-de-la-laicite-multipliant-les-contre-verites%2F&title=Pierre%20Hayat%20et%20le%20recours%20%C3%A0%20l%E2%80%99histoire%20de%20la%20la%C3%AFcit%C3%A9%20multipliant%20les%20contre-v%C3%A9rit%C3%A9s


Page 24 sur 24 
 

 

 

  

 
 

 

http://twitter.com/share?text=Discours%20du%20Pr%C3%A9sident%20de%20la%20R%C3%A9publique%20dans%20Notre%20Dame&url=https%3A%2F%2Fvigie-laicite.fr%2Fdiscours-du-president-de-la-republique-dans-notre-dame%2F&via=@VigieLaicite
http://twitter.com/share?text=Discours%20du%20Pr%C3%A9sident%20de%20la%20R%C3%A9publique%20dans%20Notre%20Dame&url=https%3A%2F%2Fvigie-laicite.fr%2Fdiscours-du-president-de-la-republique-dans-notre-dame%2F&via=@VigieLaicite

